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Chambre des Représe11tants. 

StANCE DU 1 cr Aour 1878. 

Crédils 11011r le ~li11islèrc de l'instruction pnhlique et lrunsfer] ù ce ~linislèrr. 
ile divers crédits du BudgcL du Uinislèl'C de l'Intérieur. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

'\l sssrsnas , 

L'arrêté royal du 19 juin 1878 ayant créé un Ministère de l'Instruclion 
publique, il y a lieu de mettre à lu disposition du chef de la nouvelle adminis­ 
tration les allocations dont il doit foire usage pour couvrir les dépenses occa­ 
sionnées par les différents services placés dans ses attributions. 

Le projet de loi soumis aux délibérations de la Chambre des Hcprésentants 
a pour objet : 

1 ° De distraire du Budget du Ministère de l'Intérieur, pour l'exercice 1878, 
les crédits compris sous les articles 47 à 7o inclus, à l'exception d'une 
somme de 51500 francs, dont le transfert est demandé de l'article 7,i, à ! 'ar­ 
ticle Hi du Budget de ce Département. Les autres crédits mentionnés uuxdits 
articles appartiendront au Budget du Ministère de l'instruction publique; 

2° De transférer d'autres crédits du Budget du Département de l'Intérieur , 
pour des services devenus mixtes qui doivent ètre aujourd'hui scindés, Ces 
sommes ont également été calculées pour toute l'année; 

5° Oc crédits nouveaux à accorder au Budget du Ministère de l'instruction 
publique pour l'exercice 18781 en vue de pourvoir aux besoins nouveaux 
résultant de son institution et à l'insuffisance des crédits primitifs. En récla­ 
mant dès aujourd'hui le montant des sommes jugées nécessaires pour l'année, 
le Gouvernement satisfait au vœu exprimé à différentes reprises par la sec­ 
tion centrale de la Chambre des Hepréscntauts, (JUC le Gouvcrncmc11t, dans 
l'appréciation des besoins; cherche autant que possible i1 éviter des demandes 
de crédits supplémentaires. Au moyen des augmentations proposées: ces 
crédits ne seront plus nécessaires que dans des cas imprévus; 
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Et 4° de transférer au Département de l'lnstruclio n publique les crédits 
spéciaux se rattachant à sa gestion qui avaient été alloués au Ministère de 
l'Intérieur. 

Tou les les opérations proposées à la Législature sont justifiées par des notes 
à l'appui. 

Le hlinisfre de l' Instruction publique} 
P. VAN IIU\113ÉECK. 
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PROJET DE LOI, 

LÉOP()LD 11, 
ROI DES DELGES, 

Sur la proposition de Nos Ministres de l'Intérieur et de 
l'instruction publique, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARR~TONS : 

Notre Ministre des Finances présentera en Notre nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit: 

ARTICLE PREMIER, 

Sont distraits du Budget dn Ministère de l'Intérieur pour 
l'exercice 1878 et formeront le Budget du Département <le 
l'instruction publique, les crédits portés dans la quatrième 
colonne du tableau ci-après et qui ont fait l'objet de la loi du 
27 février de la même année. Ces crédits sont augmentés des 
sommes indiquées à la cinquième colonne du même tableau: 

2 
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Übservutions. 

2 

3 

4 

G 

7 

8 

11 

2 

5 

•• 

5 

ï 

4ï 

48 

.i!J 

CIIAf>ITI\E I". 

ADYl:-ilSTRA.îlOS CE!ITRALE. 

Traitement du ~linislre 

Traitement des fonctionnaires , employés, 1:cns 
de service el i;ens Je peine • . 

Matériel.- Fo,;r.nilurcs de Lureau, impressions, 
achats et réparations de 'meubles , cclairai;e, 
chauffai;c, el menues dépenses • 

Frais de déplacement; fr;iis de roule et de sé­ 
jour; courriers extraordinaires . . . . . 

Musée scolaire de l'É1at pour les trois Jei;rés de 
l'enseignement public. (Personnel et maté­ 
riel). 

CIIAl'l'l'UC U. 

l't:SSIOXS ~:-r SEf.O0IIS. 

Pensions civiles, - Premier terme des pensions 
à accorder éveutuellement . 

Secours ;, d'anciens fonctionnaires et employés, 
à ,les veuves cl enhn~ ou orphelins tl'em­ 
plo~·o;; rle f'J·:1a1, qui, saris arnir ,!mil :i 1;1 
pension, om néanmoins iles rltres :1 l'oluen­ 
lion d'un secours à raison de leur position 
malheureuse • 

1 N ST Il U C T 1 0 N P U fi L 1 () U E. 

CIIAl'l'fRE III. 

F.:'(St:1c:,;r.~tf.NT st.:rÉRIEUR. 

Dépenses du conseil Je perfectionnement ,le 
l'enseignement supérieur . 

Traitements des fonctionnaires cl employés ,les 
deux unirersités de l'Etat ; rraitemeurs corn­ 
plémentaires tics professeurs ordinaire, (ar1.!J, 
§;;,,le la loi du 15 juillet 18-i!I) . • . . 

!:ourses universitaires et ile .-oyagc; rrais tic 
concours IJOur la collation Je ces bourses. - 
llla1éricl des universités 

• 1 {') 10,'i00 • 

50 1 frais de roule cl ile séjour; indemnités rie 
séance des membres du jury central; frais ile 
route el ,le séjour; indemnités de séance des 
membres de la eommissien d'entérinement 
des diplômes délivrés par les universités cl 
par le jury central; ai;cnts ou employés aua- 

81,450 • 1 (1)SO,OOO • 

fi,000 • 1 I') 10,000 • 

• 1 \4) 1,000 • 

• 1 {') 1,000 • 

4,oc.o • 1 (cl 1,000 • 

:;,ooo • 1 f'i i.seu .. 

G,000 • 1 • 

85i,560 • 1 • 

~ï-1/iGO • 1 (') 40,000 • 

A IIEPOilTtB, 

10,:.00 • 

111,450 • 

10,000 • 

1,000 • 

1,000 • 

5,000 • 

4,~oo " 

G,000 ., 

8;Jï,580 1) 

514,0GO n 

. fr, 11,231,GOO • oi;,ooo • 11,:,;21,o~o • 

(1) Somme n.'-crs,~irr. pour 
1 •. s. ~ix. dernier-, mois dt! l'au­ 
m;r t:<7~. 

( ~j Cl'lt•: sonune (.'SI ni-ces 
saire pou, p~·r11tellrt: clt règu 
h1ri:tcr b l)ù:r-.ilion ,l'uu certain 
nombre t r. rohc:li<,nnaircs et 
cruployis ile 1·a,lmî11îslralîo1 
centrale cl de nommer de 
Noployf:s nouveaus en ;1lh~n 
,lanl l"orgnnisatior, définlti,·e 
des bureaux du Dèpartemeu! 
,le l'Iustruction publique, 

Lu somme de 81,450 francs 
étunt un transfert S<: rapp,,r 
t:rnt i1 Ioule l'année ttntt, i 
ne reste plus disponible pour 
le, !i derniers mois c1ue fr.incs 
:;.;:;?tl~O t<ti c•, i, cause des lié 
l'ensc~ qui oui clèjia été impu 
lrcs.;urrecrè,lil depuis le I' 
jan\·Îer dernier, 

('J Sornmc présumée néces 
suiru pour couvrir lcs.:lépcuscs 
onliu:iin•:t des si:< derniers 
mois Je l'an;:i·c ltns. 
l.a somme de H,OUO franc 

,·,r:ant 1111 lr:u,s(erl se rappor 
lanl i1 Iuu le l'année UHS 
il ne reste plus disponible 
pour les .six clcrnicrs mois 
(JlW 3,000 (r:,ncs environ it 
,·:m!-c tlt~S dépenses qui on 
,!i~ji1 l•t ê im1m1ée~ sur ce 
crédit depuis le 1rr jnnvie 
dernier. 

( •i Somme présumée néces­ 
saire pour les si:t derniers 
mois de IStS. 

(5J Voir ln noie explicative 
n• f. 

(t) Ccue somme est présu 
mi•c nécessaire pour les slx 
derniers mois de 18ï8. 

La somme de 4,000 franc 
reste disponible. 

(1) Celle somme est présu 
mec nècessaire pour les sî.1 
derniers mois ,le 1878. 

l.:i somme de ;;,0ll0 franc 
est un lr•tnsfcrl $e rapportan 
à Ioule l'année. li reste dis 
ponible une somme de 30 fr• 

(8j Voir la noie esplicativ 
no 2. 
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llÉSJGNATION 

DES 

11f:l't-:NSES ET SEtt,'ICES. 

MONTANT 
dr, 

cal!DnS l!llUJEI.S 

à transférer. 

MON'fANT 
Jr, 

nkunlrn 

pour tlS78. 

TOTAUX. Ob:m·votio11s. 

RUOIIT. . fr. 11,232,690 • 

clié, â l.1 commission d'entérinernent ; buis­ 
si,,1·, ,li, jurJ central; eardc du matériel et 
111;11énd, eic.; intler_nnités aux professeurs 
,11,, ~11i1crsilés ile l'Etat , qui ont fait p:1rtic 
,!..; jurJ·• ,·11ml,inés, sous l'empire ,fo la loi 
d•1 I'' 111;,i l:\:i1, pour leur assurer dans la 
•li,tril1111io11 ,lu produit des exa111cns, sous 
l'empire ,lt, la loi du ~û mai 1tHO, une 
S()111w1: é1::1lc i1 celle c1ui a été allouée à cha­ 
cuu d'eux, en rnoyeonc, pendant les quatre 
i1111Jéc, ll;ï,,, 11!74, 1875 et 187G. 

1 ~ 1 :. 1 \ IJ,':pcus,,s ,lu con cours univcrsit:iirc. - Frais Je 
pul.ilicJtion ,,1 d'impression des .Annales des 
1111icersitù de Belgique. 

1 :; 1 ?i:t 1 Subsides pour encourager la publication des 
travaux tics membres du corps 11rofessoral 
universitaire et pour subvenir aux frais des 
missions ayant principalement pour objet 
l'intérôt de cet enseignement 

1 li 1 5~ 1 Frais ,le rédaction du neuvième rapport trien­ 
n.11 sur l'cnseitfnemcnt supérieur; fouroilure 
d'exemplaires de ce rapport pour le service 
de J'aùminis1ration centrale (art. 30 <le la loi 
,lu 1:, juillet 18-iO). 

CU A.PITRE IV. 

t:NSEIG:'!EMENT MOVEN. 

1:. 1 54 1 Dëpcnscs du conseil de perfectionnement ile 
l'cnsciBncmcot moyen. 

io ! 5;i l 1nsp1:ction des établissements d'instruction 
moyenne lpcrsonnel] . 

1, 1 5û I Frais ile tournées et autres dépenses de l'in­ 
spection iles établissements d'instruction 
moyenne. 

1 li 1 57 j Frais de l'i:colc normale lie l'enseignement 
moyen du dc(;ré supérieur ( section des lm­ 
rnauités :i Lii:1w,; frais de !a section spéciale 
pour la Ioimauon de professeurs de langues 
rnodernes , instituée près l'école normale 
des humanités à Lié Ge j personnel, bour­ 
ses, crc.; indemnités, matériel et dépenses 
ordinaires pour fa section des sciences à 
Garni; bourses aux élèves de l'école normale 
rie l'enscigncmentrnoyen du degré supérieur; 
subsides 11ou1· aider les élèves les plus disiin­ 
i;ués tic l'enseignement normal du degré su­ 
périeur qui ont terminé leurs études, à Iré­ 
quentcr ,les établissements pédagogiques 
étran(:crs; fr,)is des deux écoles normales ile 
l'cuse1r;nr:mcnl moyen tin degré inférieur'; 
personnel, matériel cl bourses; crédit destiné, 
conformément à la loi du 2 juillet 1875, à 
accorder tics augmentations de traitement au 
personnel administratif et enseignant des 
écoles moyennes normales de l'État . . 

O!i,000 • 

58,470 • lt') 40,000 • 

10,000 ,, 

u,ooo • 

7,000 • 

5,000 , 

23,750 • 

!J,000 • 

A nuoan11. 

00,10:; 0 

98/170 • 

10,000 • 

14,1100 • 

7,000 ., 

5,000 • 

23,750 • 

9,000 , 

!JO,ï0'.5 • 

. rr. 11 ,'i59,703 • 105,000 • p,50-t,70~ • 

(1) Vuir l3 nvl~ ul'licati,e 
n• :S. 

'"! ,> 
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1 ! 
IHiSIGNATIO:'\ 

.v~s 

IH~l'E'lSES ET SERVICES. 

MONTANT 1 ~IONTANT 

1 Je, 

1 f\OU\'t'. .. UJ1 Cltl::1>1TS 
eufo1T!I ANN'-'IUj . . 

1 

hCCr5<111tf'I 

Ü transférer. pour lt;ï~. 

TOTAUX. u,,.~1•·r1111/ jon~. 

27 

fü:ronT. . fr Il ,4:i!),7ù;j • 

1 !J 1 :i8 1 Frais ile route et de séjour; indemnités de 
séance de~ membres des jurys d'examen insti­ 
tués en conformité de l'article '57 de la loi du 
1 "juin l ll:iO, pour le uratle ûe professeur 
ar,rér,é de l'erisoignemcut moyen du 1 e• el 
du~•• dcr,ré, par les arrêtés royaux du "27 jan­ 
vierl :<61 et du Srnai 1874,pour le diplôme de 
capacité relatif: à l'enseignement tic la lan- 
1;11c flamaudo , de la lanrrue allemande Cl de 
la lr,nr,uc anglaise , cl par l'arrêté royal du 
ii février 1/lfi-'l pour le diplôme.de capacité à 
délivrer aux élèves de la première industrielle 
et commerciale des athénées; salair« ,les huis­ 
siers des jurys: r,arde du matériel; matériel; 
frais du jury chaq;-é de délincr le diplôme 
de prolesseur de 1:ymnastique, institué par 
l'arrêté royal rlu O juillet 187 4 . 

21> 1 so I Crédit ordinaire des athénées royaux; crédit 
pour supplément de minerval; cré11it destiné 
à mettre les traitements des membres du 
personnel enseignnnt en rapport avec la réor­ 
[lanisatio11 tics athénées ( arrêté royal du 
1 /4 juillet ·J ><7:i); aur,mcnlation tic traite­ 
ruent aux professeurs chargés de l'enseigne­ 
ment di: la r,-,vmnas1 ique , c111i seront munis 
<l'un diplôme ou certificat spécial pour cet 
enseignement, 

':?I I titi I C1·édi1 ordinaire des écoles moyennes; crérlrt 
il~stiné à meure les traitements des rnem­ 
ln-es du personnel enseignant en rapport 
Jl'CC la l'éoq~ani;ation tics écoles moyennes 
de l'État (al'l·êttl royal du 14 juillet l!ïï:i); 
augmentation .de traitement aux 1·égents, 
institutcurs , etc., des écoles moyennes de 
l'Etat, <111i, étant chargés de I'enseignomeut 
de la rrymnastique, seront munis du diplôme 
uu certificat spécial pour cet enseignement 

2:? 1 f, 1 1 Bourses à des élèves des écoles moyennes 

2;; ():! Subsides à des établissements communaux ou 
provinciaux d'instruction moyenne po111· {;ar­ 
çons. Complément de subsides aux établisse­ 
ments communaux ou provinciaux du 1 '' ou 
du ·2" tle51·e pour les aider â. accorder une 
a11r,menta1ion de traitement aux professeurs 
1lc~ymnas1iquc' de ces établissements qui ,c- 
1·011t munis du diplôme on certificat spécial 
pour cet enseignement. 

Subsides à des établissements communaux d'en­ 
scii;ocmco1 moyen pour filles 

25 1 GS 1 .1'1·ais <lu concours génfral éntre les étaLlis­ 
sements d'instruction moyenne. 

2fi 1 ()4 1 Indemnités aux professeurs de l'cnscigncmcnl 
moyen du 1" el du 2J der,1·é qui sont sans 
emploi. 

r,5 Traitements de disponibilité. 

28 1 C\G I Encouragements pour la publication d'ouvrages 
classiques; subsides, souscriptions, achats, 
missions 

A OF.POOUR. 

28,200 

(iHi,Oï~ • 

GJ':l,ïO~ • 

15,000 " 

:!fiO,ïG8 ,, !('} 10,000 • 

25,000 n 

s,·120 n 

18,000 n 

11,000 " 

1 :5:î,0,10 n j l ,foD-i,iO:; 

(2) 50,000 " 

28/.!00 n 

(ili7
1
l)ïll 

Gl~1ïO:l ., 

l 5,0110 • 

2i0,ïü8 • 

50,000 • 

2:i,000 • 

;s;,120 " 

18,000 n 

8,000 " 

. fr. l•>,117,!i7I • 195,000 • l=3,3l2,5ïJ • 

(1) Voir 1, n •• lc c,plicalî,·e 
no .'f. 

l'i Voir 1:i noie explicative 
n° 5. 
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llÉSlGNATION 

DES 

IH~PENSES ET SER YICES. 

JIIO"NTANT 

CR~UITS J.f'Cl(UILS 

it transférer. 

MONTANT 
du 

ntc<"snltts 

pour 1878. 

TOTAUX. Observations. 

Rr.PORT. 

CIIAPITI\E V. 

ENSEIGNEMENT PRlllAIRE. 

. fr. ·IS,117,571 • 

~!) 1 67 1 Traitements de l'inspecteur des écoles nor­ 
males d'instituteurs et d'institutrices, de l'in­ 
spectrice des écoles normales d'institutrices 
et iles inspecteurs provinciaux de l'enseigne­ 
ruent primaire ; suppléments de traitement. 

31) 

;;1 

,3.'J 

GO I Indemnités aux inspecteurs diocésains et aux 
iuspectcurs cantonaux ecclésiastiques des 
écoles primaires. 

ïO 

71 

72 

Frais de bureau de l'inspecteur des écoles nor­ 
males et des inspecteurs provinciaux de l'en­ 
scit;ncmcnL primaire 

ïS 

Personnel des écoles normales de l'État cl des 
sections normales primaires établies près des 
écoles moycnnos; trnitements et indcmnités ; 
traitements de disponibilité; augmentation 
de traitement aux professeurs des écoles 
normales cl sections normales munis d'un 
diplôme ou certificat de capacité pour l'cnsei­ 
gnement du dessin. 

Subventions des écoles normales agréées pour 
la formation rl'institutrices . 

Fmis d'mlministration , impressions, rcgis­ 
tres, erc.; acquisition d'ouvrages périodiques 
et autres pour le service spécial de l'admini­ 
stration de l'enseignement primaire; com­ 
mission centrale de l'insuuciion primairn; 
frais tic royage de l'inspecteur des écoles 
normales et de l'inspectrice des écoles nor­ 
males d'lnstitutrices .des inspecteurs provin­ 
ciaux, des inspectrices déléguées, des in­ 
specteurs ecclésiastiques du culte protestant 
et du culte israélite; suppléments d'indem­ 
nité fixe aux inspecteurs cantonaux civils; 
indemnités casuelles aux inspecteurs canto­ 
naux civils , du chef des conférences et des 
concours, ainsi que des tournées extraordi­ 
naircs , ayant, entre autres , pour objet l'in­ 
spection des écoles ressortissant au Départe­ 
ment de la Justice cl iles écoles d'adultes. 

Frais des jurys d'examen pour les écoles nor­ 
rnalcs ; matériel des établissements normaux 
,le l'Etat; frais des conférences arr,·icolcs et 
horticoles des instituteurs; bourses aux élèves 
instituteurs et aux élèves institutrices des 
diverses écoles normales; bourses cle noviciat 
(art. 28, ~ 2, ile la loi); frais du jury pour la 
délivrance de certificats ile capacité aux in­ 
stiuucurs primaires en fonctions 1111i veulent 
faire constater leur aptitude à donner l'en­ 
~cirr11emcnl <le la 1:ymnasti11uc. Cours tempo­ 
raire tic dessin ~ l'usage ,les professeurs des 
écoles normales primaires d'instituteurs et 
(l'instilntriccs pour les [orrner à l'enseigne­ 
mcnt du dessin clans ces institutions; frais de 
route et de séjour aux personnes appelées à cc 
cours; jury pour la délivrance 11'1111 certificat 
de capacité 

A Rfl'(lnTY.R. 

58,000 • 

1!l,OOO ,, 

72,000 " 

2:5:!,ûïO » i(') 1,500 » 

ï0,000 • 

1U5,000 •> 

1-14,000 0 I(~) 11,000 » 

o,:512,111 ,, 

. fr. 14,:155,:541 • 

58,000 • 

10,000 

ï:!,000 ,, 

?>;;;;_ 200 • i(') !l 1,f,20 ,, 

2;3/4,170 11 

ïG,000 " 

l:1\!lOO 

:!D!l,120 " 

G':lti,820 ,, 

('I La dépense nnnuelh- ~ 
résulter do l'or~:wis:diun 
<l'une section supc;ru-11rn tl1•~· 
tiuée i1 la Inr nmt iou d'i11~1i­ 
tutrices pour l'unseiuuenunt 
moyen cl pour l'cnsci.,:11c11"'11I 
normnl pri111airn des fill1~s 1•:,t 
è\'aluéc i, G,OUIJ francs. Cctt.: 
somme est dcsti11Ce â inden 
niser les membres du pcr:--1111- 
nel de l'école normale du d,d 
des. h-cous à donner dans b 
:;cr.Lio,; supcrieurc dont il 
s'agit. 

Pour le cas oÎI ccllncis'ou­ 
,·rirait ;,u mois d'octobre pro­ 
chnin, la dépense i1 porter 
;1u Hmlget set'ai.l d'environ 
ü,000 Iruncs pnr an ou 1,:;ol, 
francs pour le ùcrnicr tri­ 
mestre de I K7~t montant du 
crédit supplémentaire de­ 
mamfé. 
r> Ccllu augm,:11\:iliuu ."C 

<fc.:cornpo;-;c ainsi qu'il ~uil: 
111 l•:n 1~77, l;1 depcn-u puur 

1f•:; Iruis (\t ,;oy;,ge tir,~ i11:--pt 
tcur s pruviuejuu x de rt11~1·1- 

g11cmc11t primaire a dc•p:1,~P 
le chiffre de 2~,000 fra11,·,. Il 
f:nulra au moins 30,000 fr;,1 <·:-. 
eu 1~7~; I,~ cn':dil ;1Jlc11n· pour 
rdte d(~(ll'nsc n'i•l;rnl ftur. d•: 
"21t,000 frn11cs, il en résulte 1111,: 
.1u~n1t-nl;d.ion d1! 6,000 Irntu-s ; 

21) [•:n IX77, Ili c·l'l~dil ordi­ 
naire t.11: l;~,000 franc- puur 
lus frais de ,·oyagc do,~ in,pc,,­ 
lri,·c, dèlej;111·•1:.s a été d1•pa.~~(! 
de ;;,ouo francs; il le s•·ra rle 
!J,000 Irancs eu IS18. li r'nn • 
,_irnt donc dH prèvoir une 
somme ~nrli~:iutc 11our 11r. pa:-. 
étru obligé tic reeuur-ir i1 d. ;1u. 
Ires demandes de cnùlil• sup­ 
p\ém{'nl:,irc~- 

l;,;• Voir ln noie cxpliralin· 
n° 1;. 

4,554,461 • 
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BIONTANT AIONTANT 
de, 

,titi 
nooruu c"to1n 1 1 TOTAUX. Observation.~. 

calfDlTS J.!l"tllU 
néc~t111re1 

à lran,Céru. pour 1878, 

1 

. fr. 1 4,255,341 •I 2!J!>,120 . 1 4,554,461 • 

Construclion, amélioralion et ameublement de 
maisons d'école; fra,s de construction, de sur­ 
veitlance el de contrôle; frais de confection 
,le meubles et plans-types ; Irais d'écrjtures et 
d'impressions relatifs à l'exécution de la 101 
du 14 aoi11 18i3 et aux avances de fontis a 
foire aux communesçservice annuelerdioair P. 
des écoles primaires communales el adoptées: 
subsides aux communes el suppléments <le 
traitement aux iostituteurs i subsides en fa. 
veur de l'enseignement des filles dans les 
écoles primaires à programme développé et 
soumis au rér,ime de la loi du 2:, septembre 
1Mi; subsidesà ries établissements spéciaux 
(éc.,les gar,liennes et écoles 1l'adultes); frais 
d~ concours entre les êcoles d'a1l11he, Ré­ 
compenses aux éle,es qui ,eclistingucnl dani 
ci·, concours. (Exécution Je l'art 2-i du re­ 
ulcment i:c:néral ,lu 17 septembre llSGti.) 

Récompen5es en arffenl ou en lnres aux in~ti­ 
tuteurs primaire. ,,.,i lont preuve d"un zèle 
extraordinaire et d'une gran.lo aputude Jan~ 
l"ex~1 eice rle leurs fonctions. -- Achat de 
livres I tl'ima1:es, etc., 11 distnbuer par les In­ 
specteurs aux élèves les plus mérita nts ,le~ 
ëroles primaires; publications périodiques cl 
.-1111res intéressant l'instruction p1 imaire, 
souscr 1ption,, acqursltlons , subshles aux a11- 
trurs ; cli,ir,buliun ,l'ou, t3ffC' on subsides 
aux b1!Jlio1hêq11e, tics écoles normales et aux 
br!Jhothêqucs cantonale, de, mstiruteurs ; 
missions ; achat de collecuons el d'appareils 
pour l'en~eï1:11emcnt Je, sciences naturelles 
dans les conférences cantonales des 1ml1t11- 
teurs l)épen~e.~ rclathe:. à i'organisanon clP 
musées et d'expositions scolaires. Depenses 
imprévues. Secours à d'anciens in~1i1111c11rs 
nécessiteux ainsi qu'a leurs veuves, orphe­ 
lm~ ou ascendants dont I;, pension serait jnfféC 
msuffisante nu qui n cjourssent d'aucune pen­ 
s,oo; supplémems rie pension aux insrituteurs 
en conformité de l'ai rêté royal du 21 JHID 
l1Sv2 

eu \rrnrn H 

Cll,\.l'ITRL: Vil 

D!:.H~SES IJIPR.éVUES. 

llépensc~ imprévues non hbeltées au IJudffel 

TOTAIJl, ' fr 

(',I 
fi,flll7,IU6 3, 

0:!,000 • 

,~, 
7:!'i,lh'J " 

TRAIH llf..NTS VE DISl'ONIBll.l rf. 

Traitemenre temporaires de drspombrhté pour 
le, Iontionnaires cl employ rs . . . . 11 •) 11,!!I li "1 ( 1) ?\08 ~ " 

1 La somme restée disponible MIi cr créclil ver, 
la tin de l'a1111ce pourra être translerée à l'ai 1.1.) 

ï,712,'i(,1 37 

U2,000 

{'I La -ornme de 8,'111, 
fi,uH:,<lo1l~cn1r~1 JMycr· fl>lc 
Ir.utement de 2,0b& franr s ;1 
un agent en drspomhihtr- q111 
.1 Plr .,ttnchr ,1 1'.1drn1111,11.1- 
l11>11 dl' I'In-trucüon publi 
que, ~o les indemmu-s 111,1111- 

tenues aux secret.un s (h'" 
corunussrons adunmst r,111\ c~ 

)' 1 des anciennes c:.11SM:!~ pn►, in~ 
crales des msutuieurs rua dll'C, 
cl ;,• celle des tresos u•r, de 
ces memes commrssrous 

Il resle encore rl"pun,l,lc 
pour le., cinq derniers 010,., 
de l'annce fr. ;,,0~7-~0, somme 
q111 est cngagce. 

(•) Somme presumen ncccv 
14 OOO O 

I Saire po11_r le, c1nq derniers 
, 11101s de 1 .rnnce 

1
1
01)0 

1 

1 - 
l') 

11,~,H,453 S7 1,0;;0,~r,u " 

( 1) La somme de 3,300 
[r.mcs 'l"i nv.ut etc compi ,~e 
clan, 1 .illocnuon porlec ,, 
l'a1<1l'l• 7'• (1(, nouveau) du 
Ihul~rl de I' exercice 187;-.., 
pour le, fr,11s d'ecntm es ,•l 
11'1111pn~,,wn.!!- rcl.1t1fs o1 \'1•x1•­ 
' 11!1on d.-. l., !01 du l ·houl 187;;, 
f'I .iux n,.HH,('"' de fontis ,i 

r.\,l (; :l\l\. cnrnrnunes, e"t d,·- 
1lu1tc d.-. cc-llP allocauon t·t 
lr,111,frrrr ,, l'arl 115 du lturl­ 
~l'l du Mrntslrrr de 1'1111c- 
1 w111 pot1r le même CXl'l'Lu ,. 

l.J m, ,0111 IIIP clc :,o,ooo r •. uu "> 

., c11• li ,10.::-(rri•c au c.h ipure 
ch• 1 cn-« IJ{Ot meut mO)tn N 
fmml' l'.-rt ~~ OOU\Call Vt,lr 
1,, note c,p\ii .1ti,r n° :, 

(~) Voir 1., noie c,pl1t,1ln<· 
1111 j. 

(S) S0111 me prcsumec nr-rr-v­ 
:,,urc J.0111 les c11u1 durruers 
mots e l'annee, 

lr.) La dépense nouvelle 
n'est <rue cle 070,301 (mues, 
p ,rcr rpi',I fout d•duu c du 
total lo trnnsfcrt dr, :,u,Qllo 
Frnm-. du cbnpure clr I en-er­ 
j!Oeme11t prnn:ure ~• et 101 de 

• 1 1 eu-ergncmcnt moyen N 
qu'un a dù comprendreeonuuu 
crcdrt nouveau pour c1: dt!r­ 
ruer sen 1cc 
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AnT. 2. 

La somme ile trois mille trois cents francs (5,500 francs) 
qui était comprise dans l'allocation portée à l'article i 4 
{<lG nouveau) du Budget de l'exercice 18i8, pour • les frais 
:a d'écriture et d'impressions relarifs à l'exécution de la loi 
D du U août l8i3 cl aux avances de fonds à faire aux com­ 
• munes, :a est déduite de celle allocation et transférée avec 
son libellé à l'article 15 du Budget du Ministère de l'I nté­ 
rieur pour le même exercice. ( Voir la note ci-jointe 11° 8.) 

ART. 5. 

Sont transférés au Ministère de l'instruction publique les 
crédits spéciaux suivants, alloués au Ministère de l'Intérieur, 

Savoir: 

1° Le crédit de 503,500 francs voté par la loi du 2i mai 
18i6, pour la construction el l'ameublement des écoles nor­ 
males de Liége et de Mons; 

2~ Le crédit de 21,000 francs voté par la loi du 29 mars 
187ï, pour travaux à l'école normale de Liégé; 

5° Le crédit de fr. 489,776 t,5 c• volé par la loi du 
4 juin 1878, pour couvrir les dépenses désignées ci-après. 

A. Soixante-douze mille cinq cent huit 
francs cinquante-cinq centimes, pour payer les 
prorata, à charge du Trésor, des pensions qui 
ont été accordées à des professeurs el institu­ 
teurs en vertu des articles 7 et S de la loi du 
16 mai 1876 • . . . . . . . . . fr. 72,508 55 

Cette somme sera liquidée, en totalité, au 
profit du fonds des caisses en liquidation. 

B. Deux cent dix -sept mille deux cent 
soixante-huit francs pour payer, ~n 18i8, le 
mon tant des pensions accordées, en 1877, :1 
des professeurs et instituteurs, en vertu des 
articles 7 el 8 de la loi du 1G mai 187G, et pour 
le prorata des pensions révisées en 187i 2li,2G8 11 

C. Deux cent mille francs, somme approxi- 
mative pour payer les pensions :1 concéder 
pendant l'année 1878 . . 200,000 » 

S01rnE ÉGAt,E. . fr. 489,iiG 1$5 

1~0 lJne somme de 4,000,000 francs est distraite du crédit 
spécial de six mi liions de francs voté par la loi du 4 juin ·l 8i8, 
pour la construction cl l'ameublement rie maisons d'école, 
et transférée an Minislùrr: de l'instruction publique. (Voir la 
note explicative 11° ü.) 

Cette somme pourra être appliquée, non-seulement aux 
constructions cl ameublements d'écoles primaires propre­ 

;') 
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ment dites prévues par la loi du 25 septembre 1842, mais 
aussi aux constructions et ameublements de sections prépara­ 
toires ressortissant aux écoles moyennes de garçons ou de 
filles, ces sections constituant, en réalité des écoles pri­ 
maires. 

Un arrêté royal, contre-signé par les deux Ministres inté­ 
ressés pourra, néanmoins, transférer une partie de la somme 
précitée ùe quatre millions au Département de l'Intérieur ou, 
au contraire, transférer au Département de l'instruction 
publique une partie de la somme de deux millions laissée à 
la disposition du Ministre de l'Intérieur. 

ART. 4. 

JI est alloué au Département de l'instruction publique un 
crédit de soixante-dix mille francs (i0,000 fr.), destiné à 
être réparti en subsides à des membres du personnel ensei­ 
gnant de l'Êtat aux trois degrés, à des inspecteurs de l'ensei­ 
gnement moyeu, à des inspecteurs provinciaux rlfl l'enseigne­ 
ment primaire et à des instituteurs el institutrices d'écoles 
primaires communales pour leur permettre d'aller visiter 
l'Exposition universelle de Paris en 1878, el ce sons réserve 
d'adresser, s'il y a lieu, un rapport au Gouvernement. Ccuc 
somme formera l'article 40 du Budget de 1878. (Voir la note 
explicative n° 1 O.} 

Les crédits nouveaux compris dans la présente loi seront 
couverts au moyen des ressources ordinaires. 

Donné à Ostende, le 25 juillet 1878. 

LÉOl•Ot.,U. 

PAR LE Roi: 
Le Ministre de l' Instruction publique, 

P. VAN IIUMBÉECK. 

Le Ministre <le l'Intérieur, 
G. ROLIN-JAEQUEMYNS. . 

Le .Ministre de.ç Finances, 
Ceu1u:s GRAUX. 

--- 
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NOTES EXPLICATIVES. 

NOTE EXPLICATIVE N° 1. 

Musée scolaire pour les trois degrés de l'enseiqnemen: public. 

Cré<Jit ordinaire : 1,000 francs. 

Un musée scolaire sera fondé à Bruxelles par les soins du Dépar+crnent de 
I'Instruction publique. 

La plupart des objets que le Gouvernement a réunis cette année à l'Expo­ 
sition internationale de Paris; comme destinés à l'aire connaitre l'histoire , la 
statistique et l'état actuel de l'enseignement public aux trois dcgrés , rri­ 
maire, moyen et supérieur, seront déposés dans le musée scolaire de l'Etat 
cl en constitueront les premiers éléments. 

En attendant un local définitif, le Département des Travaux publics a 
mis provisoirement à la disposition de celui de ri nstruclion publique l'an­ 
cienne salle dite << du Grand Concert, » située rue Ducale 1 aujourd'hui 
propriété de l'État. 
La dépense à foire celte année ( personnel et malériel ) ne consistera guère 

que dans les frais d'emballage cl de déballage, de classement et clc répara­ 
tion des objets qui seront réevpétliés de Paris i1 la clôture de l'Exposition 
internationale. 

Une somme de 1,000 francs semble suffisante pour couvrir cette dépense. 

NOTE EXPLICATIVE N° 2. 

Enseignement supérieur. - Matériel des universités de ttu«. 

Les universités de l'lhat ont été invitées par le Gouvernement à faire con­ 
naitre quelles sont les dépenses auxquelles il y aurait lieu de pourvoir pour 
compléter le matériel de ces établissements et le mettre à la hauteur des 
besoins de l'enseignement et de la science. 

Le5 sommes sollicitées sont assez considérables; l'administration centrale 
~c réserve d'cxarninor , lors de la présentation du Budget de 1879, celles qui 
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devront être immédiatement réclamées de la Législature. Mais il est indis­ 
pensable d'obtenir dans le plus bref délai possible un crédit de 40,000 francs, 
pour payer les frais <l'installation des nouveaux. laboratoires de chimie de 
l'université de Liégc: et être à même d'initier ainsi les élèves aux épreuves 
pratiques instituées par la loi du 20 mai 1876. 

NOTE EXPLICATIVE N° 3. 

Enseignement supêrieur. - Jur!JS d'examen. 

Une augmentation de crédit de 40,000 francs est nécessaire pom· couvrir 
les frais occasionnés par le jury central. 
Pour justifier cette proposition, quelques chiffres suffiront. 
En 187/4,, 1871'> et 1876, il s'est présenté au jury central 6;5 récipiendaires, 

en moyenne: et le montant des frais de route, de séjour et de séance a dé de 
fi)OO francs pour toute l'année. 

On était sous l'empire de ln loi du 1 cr mai 181>7. et le nouveau tarif des 
frais de séance, moins favorable au 'l'résor, ne fonctionnait pas encore. 

Dès 18ï7. première année do la mise en vigue111· de la loi du 20 mai 187{>., 
il s'est présenté : 
;i!) récipiendaires pour ln 1re session, cc qui a donné lieu à 

une dépense d'indemnités de . . . fr. 
H.,9 récipiendaires pour ln 2me session; cc qui a occasionné 

une dépense d'indemnités de . 
2!) récipiendaires à la session de novembre, cc qui a donné 

lieu à une dépense de. 

21 ï récipiendaires, coûtant . 

23,868 87 

7Ji6~ 70 

58,5J 7 88 

A la première session de 18781 le nombre des récipiendaires a été de 8~ 
et la dépense s'est élevée à fr. 161126 5ü es, soit plus du double des récipien­ 
daires et des frais de la session correspondante de 1877. 

Si la mèmc pl'ogression devait se manifester pendant les deux autres ses­ 
sions de l'année, ln dépense atteindrait près de 70,000 francs. On croit rester 
dans les limites de la réalité en portant celte évaluation i\ 60,000 francs tout 
au plus. Dans ces conditions, il y aurait lien de porter de l8,tWO francs à 
~8}.îO0 francs le crédit qui foil l'objet du litt. a de l'article t)O compris aux 
développements du Budget de ·1878, soit une augmentation de 10,000 francs. 

Il est à remarquer qu'un transfert d'une somme de 201000 francs a été auto­ 
risé de l'un à foutre des articles 48; 1,9 et ;$0, et qu'en 1877 il a élé fait usage 
de cette autorisation, c'est-à-dire, qu'on a distrait 20.000 francs de l'article du 
personnel universitaire pour couvrir les dépenses du jury. Mais il semble 
que, dans les circonstances actuelles, il convient de disposer pour le pcr­ 
sonncl enseignant de toutes les ressources possibles: les intérêts tic la science 
exigent que l'on ne soit pas pris au dépourvu. 
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NOTE EXPLICATIVE N° -1,. 

E11seifJnl'1>wnt moyen. - Subsides à des établissements communaux. 

Le Gouverncmeut est <lél'idé i, encourager pa1· tous les moyens possibles 
l'érection de nouveaux établissements communaux d'enseignement moyen et 
d'intervenir plus hu·gemcnt dans les frais d'entretien de ceux de ces établis­ 
scments (JUÎ existent, cl cela jusqu'au rnmucnt où il aura pu saisir la Législa­ 
ture de la question de savoir ~; quelques-uns d'entre eux ne den-aient pas 
être repris par l'État. Tt'I serait le cas'. par exemple, de certaines écoles 
lllO)'Cnncs communales, s'il t;lnil dlicidé pat· la loi que le nombre <les écoles 
moycnucs de )'Étal sera au~rncnlt;. 

C'est dans cette intcution qu'on propos<' aux Cliamlu·es d'augmenter de 
10,000 francs le crédit por11·! à lnrl iclc ü I d11 Budget de l'cxercicc 1878. 

~OTE EXPLICATIVE Ne,;;. 

Enseupsemen! moyen. - Subsides eu [aoeun: des écoles moyennes de filles. 

La somme de ~0,000 francs portée à l'article 2-1 nouveau ne constitue 
qu'un transfert du chapitre <le I'enseigucmcut primair-c ù celui de l'enseigne­ 
ment lllO)'Cn. Le but de cc transfert est <l'en revenir aux principes qu'avait 
développés M. Pirrnez lorsqu'en J870 il proposa un crédit pour subsides en 
faveur des écoles moyennes de filles. 

L'honorable Ministre terminait en ces termes la nolc justificative qu'il avait 
fournie à l'appui de sa proposition (voir Documents parlementaires de 1869- 
!870; n° 59~ pages 270 et suivantes) : 

" Beaucoup d'établissements rl'cnseigucment sont aujourd'hui subsidiés 
par l'J~lat sans élrc l'objet d'une réglerJ11mlalion législalivc; il en est ainsi 
notamment pour les écoles industrielles communales. Le Gouvernement ne 
manque pas; au surplus, de guiùc législatif en la matière qui nous occupe. li 
exigera naturellement pou,· les écoles moyennes de filles qu'il subsidiera, 
l'accomplissement des prescriptions de la loi de 18;30 qui consacrent des prin­ 
cipes également applicables aux écoles pour les deux sexes. 

» Ces dispositions se résument en quatre points: 

» Les communes conserveront leur aulorilé sur les établissements qu'elles 
fonderont, sans pouvoir la Jélégucr ii des Liers (art. 7). 

» Les ministres des cultes seront invités i, donner ou à surveiller l'cnsci­ 
gncnicnl religieux qui fait partie de l'euscigncmenL 111oycn (arl. 8). 

» Le program111c <l'éludes, les livres employés dans I'ètablisscrncut , los 
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règlements intérieurs, le programme tics cours, le budget et les comptes, 
seront soumis a l'approbation du Gouvernement (art. 29). 

,, Le Gouvcmemcnt fera inspecter les établissements auxquels il accordera 
des subsides (art. 54). 

» Tontes ces conditions, comme on le voit, font partie de la loi de ½8;,0; 
rien ne s'oppose à cc qu'elles soient immédiatement appliquées aux établis­ 
sements d'cnseigucmunt moyen des filles. 

,> En appliquant les règles de la loi de 1850 aux étnblissernents moyens 
de filles. on soumet aux mêmes principes fondamentaux les établissements 
destinés aux deux sexes; aucune raison; ni de principe, ni d'expérience, ne 
justifierai! l'application de r~gimes différents à des instilutious similaires. » 

Ces observations ont conservé Ioule leur valeur cl leur justesse. On pour­ 
rait même ajouter qu'il serait équitable que ln Législature remplit sous cc 
rapport une véritable lacune. Juscp1:1 cc jour: on semble avoir perdu de vue 
qu'il existe des motifs 11011 moins sérieux p<nH· régler l'enseignement à donner 
aux fille~: par l'ltlal, que pour l'c11:,1•igncmc11l de~ garc;.ons. L'influente de la 
femme est considérable clans notre société moderne. et cc serait rendre un 
grand service à notre éducation publique que <l'y foire une part aussi large 
à l'un qu'il l'autre sexe. 

NOTE EXPUCATIVE N° G. 

Enseiqnemm; primaire. - .Jurys d'examen des écoles nornuiles. - Bourses 
cl' études normales. 

Les frais des jurys d'examen <les écoles normales sont, presque en totalité, 
liquidés en octobre on en novembre 1 après la session des j 11rys de sortie. 11s 
se sont élevés en -t8ï7 à la somme de fr. ~0)07 80 es cl ont eu pour objet les 
indemnités accordées aux inspecteurs. président cl membrus des jurys d'ad­ 
mission et de sortie. Il n'est pas possible , dès maintenant, de connaitre le 
montant. exact tics dépenses pour l8ï81 mais raugmcntalion coustanlc lies 
normalisles aura pou.- effet la prolougalion de la durée des sessions. On peut 
prévoir que la somme nécessaire sera de ti2.rmo francs au moins 1 soit une 
augrnenlation de 2}j00 francs. 
Lors de la formation du Budget de 1878. l'administration de l'instruction 

publique a fourni un travail établissant que le chiffre <les dépenses pour les 
bourses d'études normales devait s'élever à 169~1t0francs\soil à89;120 francs 
de plus c1uc la somme portée au Budget. 

Le chiffre de 380,000 francs a été néanmoins maintenu, et comme il s'agit, 
clans l'espèce, d'une dépense obligatoire (des bourses doivent être accordées 
à tous les norrnalistes qui sont clans les conditions voulues) et que celle 
dépense doit être faite avant la session des jurys de· sortie , l'administration a 
dû, avec l'approbation de lU. le 1Uinislrc de l'Intérieur Delcour, prélever pro- 
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visoircmcnt le déficit de 80'.120 francs sur les autres litteras relatifs a rensei­ 
gnement 1101·n1al pédagogique, dont les dépenses 1w sont, pour la plupart 
liquidées que vers la fin de l'exercice. 

Il est indispensable, ponr assurer le service de ces lilterus 011 subdivisions, 
<le demander un crédit supplémentaire de 8!)Y:20 francs égal au déficit que 
présente la somme portée au Budget en faveur des bourses d'études nor­ 
males. 

Ces deux crédits forment la somme de !) 1 :l>zO francs sollicitée de la Légis­ 
lature. 

NOTE EXPLICATIVE N° 7. 

Enseignenicnt primaire. - Service urtliuuire. - /~'coles yardienm:s. 

En présentant des modification: au Bwlgcl de 18781 le Ministère précédent 
avait eu soin de faire remarquer que la dépense pour le service ordinaire 
des écoles primaires serait au moins égale i1 celle <le 18771 et qu'il était 
nécessaire d'inscrire an Budget 1111 chiffre équivalent; soit fr. li,38a,25-1- "J7 C5• 

(C'est le chiffre volé pur les Chambrcs.) Il ajoutait: « Cc n'est que dans le 
courant de l'année -1878 que le montant réel <le la dépense pourra être 
connu. )) 

On le connaît aujourd'hui pour huit provinces et appruximutivemeut pour 
une autre: la Flandre occidentale. li résulte des proposi Lions des députations 
permanentes (propositions qui sont contrôlées par l'atlmiuistratiou centrale) 
qu'un subside supplémentaire de ~68,'.268 francs sera nécessaire. Dans celle 
somme: la ville de Bruxelles, qui précérlcmment , n'avait obtenu que 100,000 
francs de subsides , est comprise pour 200,000 francs, somme à laquelle clic 
a droit. 

On a déjà insisté plusieurs fois sur la nécessité de prévoir' au Budget une 
allocation suffisante pour subventionner les écoles gardiennes. La somme <le 
701000 francs portée à l'article 74 est de beaucoup inférieure aux besoins. 
Ainsi le montant <les subsides accordés en -1877 sur les fonds de l'État s'est 
élevé à i 70.700 francs, cl encore a-l-on dû réduire les propositions des dépu­ 
tations permanentes de Ir. 40,7(,f 70 c~; les subsides sollicités s'élèvent à 
fr. 2H,4H. 70 es_ 
En -18781 les subsides réclamés sur le Trésor public s'élèvent à 2211852 

francs I y compris une somme <le 5,400 francs pour les écoles gardiennes 
communales <le Bruxelles et une autre somme de 1 :000 francs en faveur de 
l'école gardienne communale de Louvain. 

D'un autre côlé , la députation permanente de la Flandre orientale n'a 
proposé en faveur de la ville de Gand qu'un subside de 8,!:SOO francs sur une 
dépense d'environ ·1061000 francs. L'au lori té locale réclame contre celle 
décision. E1le demande que cette ville soit mise sur le même pied que les 
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autres communes de lu province prises dans leur ensemble. Elle croit avoir 
d'autant plus droit à cette faveur, qu'elle possède lu population ouvrière la 
plus nombreuse et la plus pauvre du pays; que les ressources locales devien­ 
nent <le plus en plus restreintes, etc. Cette réclamation paraît fondée. 
01·1 le montant <les besoins des écoles gardiennes de la Flandre orientale 

(abstraction foi te de la ville de Gand) s'élève à 249,935 francs, et la députation 
permanente réclame de ce chef un subside de 45;781 francs sur le Trésor 
public. En admettant la même proportion pour la ville de Gand, celle-ci 
aurait droit à 11n subside <le J8,tHfü francs. 

Le crédit supplémentaire en faveur des écoles gardiennes serait donc de 
H>6,89ï francs, cc qui, ajouté au crédit demandé pour le service ordinaire de 
l'enseignement, porte lu somme totale à solliciter de la Législature à 7H,,JO0 
francs. 

NOTE EXPLICATIVE N° 8. 

Avances aux communes pour construction et ameublement de muisons 
d'école .. -- Frais d'écriture: et autres dépenses y relatives. 

Le chapitre XVl (Enseignement primaire ) du Budget du Minislèrc de 
l'Intérieur, pou1· l'exercice 187~i prévoit sous l'article 71- les frais d'écritures 
et d'impressions relatifs aux avances de fonds à faire aux communes. 
Par suite de l'arrêté royal portant création du ~li11islère de l'lnstruction 

publique, ce chapitre a cessé de faire partie du Bu<lge t du Ministère de 
l'Intérieur. 
Tous les emprunts communaux et provinciaux, quel qu'en soit l'objet, 

rentrent dans les attributions de cc dernier Département. JI lui appartient 
donc de continuer à assurer le service des avances aux communes cl aux 
provinces pour la construction et l'ameublement de maisons d'école. 

Il en résulte que pour couvrir les frais nécessités par cc service, il y a 
lieu de transférer a l'article W du Budget du Minislèl'c de l'Intérieur, la 
somme de 5)500 francs qui est comprise dans le lolal du crédit <le l'ar­ 
ticle 74 du mème Budget. 

C'est cc transfert qui est sollicité de la Législature. 

NOTE EXPLICATIVE N° 9. 

Crédit de six millions de francs pour lei construction el ïumeublemen! 
de maisons d'école. 

Un crédit de six millions de francs a été alloué au Ministère de l'Intérieur, 
pour la construction et l'ameublement <le maisons d'école, en autorisant le 
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Gouvernement à faire aux provinces et aux communes, pour cc service, des 
avances, à l'intérêt de ,1, p. 0/o, remboursables par annuités. 
Les emprunts communaux rentrant dans les attributions du Département 

de l'Intérieur, tandis que les subsides aux communes pour la construction 
de maisons d'école ressortissent au Ministère de l'lnstruction publique, il y a 
lieu cl-e faire une répartition de ce crédit spécial entre les deux Dépar­ 
tements. 

D'un commun accord et pour satisfaire aux engagements contractés, on 
propose à la Législature de distraire de cc crédit une somme de quatre mil­ 
lions de francs, qui serait mise à la disposition du Ministère de l'Instruclion 
publique. 

Toutefois: comme cette nipartition ne repose que sur des prévisions qui 
peuvent ne pas se réaliser, il a paru utile, pour faciliter la marche des ser­ 
vices, de donner au Gouvernement la faculté de la modifier par un arrêté 
royal contre-signé par les deux Ministres intéressés. 

Des doutes peuvent s'élever sur le point de savoir si les crédits spéciaux 
alloués pour construction d'écoles primaires peuvent ètre appliqués aux 
sections préparatoires des écoles moyennes. Le § 2 de l'article a pour objet 
de lever celte clifficullé; il a paru juste de considérer comme établissements 
d'enseignement primaire les sections préparatoires dont il s'agit; elles en ont, 
aux termes de la loi mèrne (art. 27, loi du 1er juin 18~0), le caractère. 
Il était inutile d'étendre l'interprétation aux écoles d'application annexées 
aux écoles normales primaires de l'État, ainsi qu'aux écoles gardiennes com­ 
munales, attendu qu'il n'a point été soulevé d'objection en cc qui concerne 
les établissements d'instruction primaire de cette nature. 

NOTE EXPLICATIVE N° 10. 

Subsides en [œoeus: de personnes attachées à l'enseignement qui seront 
appelées â visiter l' Expositi·on universelle de Paris. 

Plusieurs membres du corps enseignant des deux universités de l'État ont 
sollicité un subside pour aller visiter l'Exposition de Paris. 

Mais le crédit du Budget de 1878, destiné aux encouragements et missions 
des professeurs des universités de l'État n'ollro plus qu'un disponible de 8;:i0 
francs: et il est indispensable de recourir à d'autres ressources pom donner 
satisfaction à la plupart au moins des pétitionnaires. 

Le Gouvernement croit qu'il y a quelque chose à faire aussi pour les pro­ 
fesseurs des deux autres degrés de l'enseignement. Cc serait une mesure bien 
vue, bien accueillie et singulièrement encourageante pour ceux qui en 
seraient l'objet que de désigner un certain nombre de préfets, directeurs, pro­ 
fesseurs, régents et rnème d'instituteurs des athénées et des écoles moyennes, 
choisis parmi les plus méritants et les plus capables, pour aller visiter l'Ex- 
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position de Paris.· La mesure s'étendrait utilement à certains professeurs 
d'écoles normales primaires et à des instituteurs communaux el à des insti­ 
tutrices communales. 

On ne ferait que suivre l'exemple que donnent d'autres pays. Nous sommes 
trop voisins de l'Exposition pour ne pas initier nos professeurs et. maitres à 
ce que l'on peut justement appeler les merveilles de l'industrie et aux décou­ 
vertes modernes. 

La dépense serait relativement peu importante. 
On choisirait dans les dix athénées vingt préfets ou professeurs, représen­ 

tant autant que possible les différentes spécialités de l'enseignement moyen 
du degré supérieur, Ils auraient pour mission d'étudier cc qui peut les iuté­ 
rosser nu point de vue de leur enseignement et de consigner leurs observa­ 
tions dans un rapport. 

Il y aurait là une sorte d'enquête qui pourrait Iournirdes éléments utiles 
aux réformes que l'on se propose. 

On donnerait une mission à peu près semblable à trente directeurs, régents 
et instituteurs d'écoles moyennes. Quant à l'enseignement normal primaire 
et à l'enseignement primaire, on comprend aisément quels· seraient la portée 
cl l'cffcl de cet envoi à l'étranger des hommes qui contribuent le plus par leurs 
efforts à développer l'instruction dans le pays. 

La dépense peut être. évaluée a 70,000 francs. C'est celte somme que le 
Gouvernement croit devoir solliciter lie la Législature. 


